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 I. Introduction 
 

 

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a 

examiné le rapport du Secrétaire général sur l’état d’avancement du remplacement 

des bâtiments A à J de l’Office des Nations Unies à Nairobi (A/73/344), présenté en 

application de la résolution 72/262 A de l’Assemblée générale. À cette occasion, il a 

rencontré des représentants du Secrétaire général, qui lui ont fourni des 

renseignements supplémentaires et des éclaircissements avant de lui faire parvenir 

des réponses écrites le 27 septembre 2018. 

2. Dans son rapport, le Secrétaire général donne des informations sur les mesures 

prises depuis que l’Assemblée générale a, dans sa résolution 72/262 A, approuvé le 

lancement du projet de remplacement des bâtiments A à J de l ’Office des Nations 

Unies à Nairobi, projet qu’il avait présenté dans son précédent rapport (A/72/375). Il 

fait également part des progrès accomplis et donne des informations sur 

l’amélioration des spécifications du projet, comme demandé par l ’Assemblée 

(résolution 72/262 A, sect. XIV, par. 10). Il indique notamment que la proposition 

révisée prévoit trois volets : la réaffectation du bâtiment des services de publication 

ainsi que la construction d’une annexe, la construction d’un nouveau bâtiment « de la 

bonne taille » pour remplacer les bâtiments A à J et la mise en place de stratégies de 

gestion souple de l’espace de travail dans l’ensemble des bâtiments du complexe de 

Gigiri (voir par. 4 à 12 ci-après). Le Secrétaire général indique que cette démarche 

permettra de répondre aux futurs besoins de locaux de l ’Office et de toutes les autres 

entités des Nations Unies actuellement locataires et, au vu de l ’augmentation du 

nombre de demandes reçues par l’Office, d’envisager l’implantation d’autres 

institutions spécialisées, fonds et programmes dans le complexe sécurisé.  

3. L’évolution du complexe de Gigiri est décrite aux paragraphes 1 à 3 du rapport 

du Secrétaire général et dans son précédent rapport sur la question. Le Comité 

consultatif est reconnaissant au pays hôte de l’appui qu’il continue d’apporter à 

https://undocs.org/fr/A/73/344
https://undocs.org/fr/A/RES/72/262
https://undocs.org/fr/A/RES/72/262
https://undocs.org/fr/A/72/375
https://undocs.org/fr/A/RES/72/262
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l’Office des Nations Unies à Nairobi et compte que le Secrétaire général 

continuera de collaborer avec le pays hôte pour assurer la réussite de ce projet . 

 

 

 II. Proposition révisée 
 

 

  Réaffecter le bâtiment des services de publication et remplacer 

les bâtiments A à J 
 

4. Dans le projet révisé, le Secrétaire général propose de réaffecter le bâtiment des 

services de publication et de construire une annexe à côté de manière à créer, plu s tôt 

que prévu, de nouveaux espaces de travail qui pourraient également servir de locaux 

transitoires aux fins du passage à un mode d’organisation souple du travail dans tous 

les espaces existants (A/73/344, par. 19 et 20). L’idée de transformer le bâtiment 

s’explique principalement par l’évolution de la demande dans le secteur de la 

publication. Le passage à des installations modernes de publication numérique, qui 

occuperaient une surface au sol inférieure, permettrait de libérer plus de la moitié du 

bâtiment, qui pourrait être transformé et utilisé à d’autres fins. Avec l’adjonction 

d’une annexe et la construction d’un entresol dans le bâtiment, il serait possible de 

rendre disponibles jusqu’à 5 000 mètres carrés. Le Secrétaire général signale que cette 

proposition révisée pourrait être considérée comme une solution de remplacement 

viable à la construction d’un nouveau bâtiment des services, qu’il avait proposée dans 

son précédent rapport (par. 52 et 54). 

5. Dans son rapport, le Secrétaire général indique que les bâtiments A à J ont été 

construits à titre semi-permanent à la fin des années 1970 et qu’ils ne respectent plus 

les réglementations en vigueur en ce qui concerne la santé et la sécurité au travail, la 

réglementation parasismique, les matières dangereuses, l ’accessibilité, l’efficacité 

énergétique et la durabilité ainsi que l’utilisation de l’espace (par. 5). Il ajoute que le 

remplacement de ces bâtiments fait partie des grands projets de construction à c ourt 

terme qu’il a recensés dans ses rapports sur l’examen stratégique des biens 

immobiliers (A/72/393, A/70/697 et A/69/760). Il explique en outre que cet examen 

a permis de déterminer qu’il serait à terme plus coûteux d’investir dans des travaux 

de gros entretien que de procéder au remplacement intégral des bâtiments, car la durée 

d’utilité de ceux-ci a été dépassée (A/73/344, par. 6 ; voir également A/70/697).  

6. Le Secrétaire général indique que, parmi les options qu’il a proposées 

précédemment (voir A/72/375), il a été jugé que la deuxième option, chiffrée à 

69,88 millions de dollars, était la plus réaliste pour remplacer les bâtiments A à J, car 

elle présentait le plus d’avantages. La proposition révisée prévoit de remplacer les 

bâtiments A à J, tous les bureaux préfabriqués ainsi que des locaux temporaires à 

usage de bureaux et d’autres installations. Le coût du projet révisé s’élèverait à 

66,26 millions de dollars, ce qui représenterait une réduction de 5,2 %, soit 

3,62 millions de dollars, par rapport à l’estimation initiale (voir A/73/344, par. 21). 

On trouvera à l’annexe I du rapport du Secrétaire général la ventilation détaillée des 

coûts totaux estimés du projet, de 2018 à 2024.  

7. Pour ce qui est des prévisions de dépenses, le Comité consultatif s ’est fait 

fournir une comparaison détaillée entre les prévisions de dépenses qui figurent dans 

le rapport précédent du Secrétaire général et celles qui figurent dans le rapport en 

cours d’examen. Le tableau ci-dessous confirme que, dans l’ensemble, des économies 

de 5,2 % devraient être réalisées.  

 

https://undocs.org/fr/A/73/344
https://undocs.org/fr/A/72/393
https://undocs.org/fr/A/70/697
https://undocs.org/fr/A/69/760
https://undocs.org/fr/A/73/344
https://undocs.org/fr/A/70/697
https://undocs.org/fr/A/72/375
https://undocs.org/fr/A/73/344


 
A/73/426 

 

3/10 18-17064 

 

  Comparaison des prévisions de dépenses  

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

 A/72/375 A/73/344 Différence  

 a) b) b) – a) Explication de la différence 

     
1. Coûts de construction     

 1.1 Premiers 

travaux/transformation du 

bâtiment des services de 

publication 

– 10 531,3 10 531,3 Transformation du bâtiment existant 

 1.2 Gestion souple de l’espace 

de travail 

10 550,0 11 288,4 738,4 Nouvelle estimation pour 2018 (qui tient 

compte de la hausse des coûts, chiffrée 

à 7 %) 

 1.3 Nouveau bâtiment à usage 

de bureaux 

25 143,0 18 080,3 (7 062,7) Abandon du projet de nouveau bâtiment 

des services, mais nouvelle estimation 

pour 2018 (qui tient compte de la hausse 

des coûts, chiffrée à 7 %) 

 1.4 Locaux transitoires 

(préparation, ameublement, 

aménagement) 

3 840,0 – (3 840,0) Dans le projet révisé, pas de locaux 

transitoires qui seraient utilisés à titre 

temporaire 

 Total partiel (Coûts 

de construction) 

39 533,0 39 900,0 367,0  

2. Services spécialisés     

 2.1 Premiers travaux/études 

techniques pour la 

transformation du bâtiment 

des services de publication 

– 1 263,8 1 263,8 Transformation du bâtiment existant ; 

12 % des coûts de construction 

(consultants dans les domaines de 

l’informatique et de la sécurité) 

 2.2 Études techniques portant 

sur la gestion souple de 

l’espace de travail 

1 055,0 1 354,6 299,6 Nouvelle estimation pour 2018 et 

augmentation de 10 à 12 % 

(transformation complexe du bâtiment et 

informatique, en lien avec la gestion 

souple de l’espace de travail) 

 2.3 Études techniques portant 

sur un nouveau bâtiment à 

usage de bureaux 

2 514,0 1 808,0 (706,0) Abandon du projet de nouveau bâtiment 

des services 

 2.4 Gestion des risques  – 102,9 102,9 Début des travaux du cabinet indépendant 

de gestion des risques en 2018 ; coûts 

inscrits au budget pour toute la durée du 

projet 

 2.5 Autres services (mobilier, 

informatique, licences et 

évaluation indépendante) 

– 61,0 61,0 Autres services et coûts à partir de 2018, 

y compris les dépenses d’évaluation 

indépendante pour 2019-2020 

 Total partiel (Services 

spécialisés) 

3 569,0 4 590,3 1 021,3  

3. Hausse des coûts 16 780,0 9 655,8 (7 124,2) Montant inférieur en raison du calendrier 

accéléré des étapes 1.1 à 1.3 et du fait que 

la hausse des coûts n’a été prise en 

compte que pour les postes de dépenses 

1.1 à 1.3 (et non pour les locaux 

transitoires ou les services spécialisés)  

https://undocs.org/fr/A/72/375
https://undocs.org/fr/A/73/344
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 A/72/375 A/73/344 Différence  

 a) b) b) – a) Explication de la différence 

     
4. Imprévus 3 569,0 5 387,9 1 818,9 Maintien à 10 % du taux utilisé pour les 

imprévus, qui est appliqué non seulement 

aux coûts de construction mais aussi aux 

services spécialisés et à la hausse des 

coûts 

5. Gestion du projet     

 5.1 Équipes de gestion du 

projet et d’appui au projet 

6 428,0 5 361,0 (1 067,0) Financement prévu seulement pour la 

moitié de l’année 2019 pour tenir compte 

des délais de recrutement des nouveaux 

administrateurs (notamment sur le plan 

national) 

 5.2 Coordonnateur à plein 

temps basé au Siège  

– 404,0 404,0 Ajout d’un poste relevant du Bureau des 

services centraux d’appui financé à 

hauteur de 75 %, et financé seulement 

pour la moitié de l’année pour 2019 

 5.3 Voyages effectués par 

l’équipe chargée de la 

gestion du projet 

– 87,8 87,8 Voyages de 2018 : atelier de gestion des 

risques et conseils fournis par le Bureau 

des services centraux d’appui pour 

l’élaboration de rapports ; budget des 

voyages prévu pour toute la durée du 

projet 

 Total partiel (Gestion 

du projet) 

6 428,0 5 852,8 (575,2)  

6. Sécurité – 873,3 873,3 Patrouilles assurées 24 heures sur 24 

pendant la phase de construction (quatre 

agents de sécurité de l’Organisation à 

plein temps, journées de 12 heures par 

équipe) 

 Total 69 880,0 66 260,1 (3 619,9)  

 

 

8. Pour ce qui est des coûts de construction, le Comité consultatif note que, bien 

que les coûts liés à l’utilisation du bâtiment des services de publication s’élèvent à 

10 531 300 dollars, les coûts de construction associés au nouveau bâtiment à usage 

de bureaux ont diminué de 7 062 700 dollars et les coûts prévus pour la préparation, 

l’ameublement et l’aménagement des locaux transitoires (3,84 millions de dollars) ne 

sont plus applicables étant donné que le projet ne prévoit plus de locaux transitoires 

temporaires.  

9. Lorsqu’un projet de construction a été affiné à la demande de l’Assemblée 

générale, le Comité consultatif estime que, dans les cas où les prévisions révisées 

s’écartent sensiblement des prévisions de dépenses initiales, la bonne pratique 

voudrait que le Secrétaire général fournisse dans son rapport des informations 

et des explications comparatives concernant à la fois les prévisions initiales et les 

prévisions révisées. Le Comité recommande que ces données comparatives soient 

présentées pour tous les projets de construction futurs, selon que de besoin (voir 

A/73/425, par. 20). 

10. Le Secrétaire général indique que, dans son projet révisé, il entend 

essentiellement combler les lacunes en matière de sécurité des personnes qu’il a 

soulignées dans son rapport. Ainsi, la nouvelle proposition, fondée sur les besoins et 

fonctions actuels de l’Office, porte sur la construction de deux bâtiments, et offre la 

possibilité, compte tenu de son caractère modulaire, de modifier le nombre de 

https://undocs.org/fr/A/72/375
https://undocs.org/fr/A/73/344
https://undocs.org/fr/A/73/425
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bâtiments à l’avenir, si les besoins d’espace venaient à augmenter ou diminuer. À cet 

égard, la proposition est modulable et souple, ce qui permettra à l ’Office de tenir 

compte des possibles incidences des chantiers de transformation des modes de 

fonctionnement en cours. Le Secrétaire général ajoute qu’à ce stade, la proposition 

ne prend pas en compte et ne cherche pas à anticiper les conséquences de la mise en 

œuvre du dispositif de prestation de services central isée (par. 12 à 14).  

11. Le Secrétaire général explique que, selon l’étude sur l’utilisation de l’espace 

présentée en détail dans son précédent rapport, les taux d’occupation des postes de 

travail sont de 44 % en moyenne, ce qui montre qu’il serait possible d’augmenter la 

densité d’occupation et d’optimiser l’utilisation de l’espace grâce à l’application 

intégrale d’une gestion souple de l’espace de travail. Il précise néanmoins que, même 

si les stratégies de gestion souple étaient appliquées intégralement, il  faudrait tout de 

même construire un bâtiment pour pallier le déficit de 500 à 900 postes de travail, qui 

correspond à la différence entre les prévisions des besoins (environ 4 000 postes de 

travail) et les capacités actuelles (par. 15 à 18). Il indique également que les nouveaux 

espaces de travail devant être créés dans le bâtiment des services de publication après 

sa transformation ou dans les nouveaux bâtiments seront conçus selon les modalités 

de gestion souple de l’espace de travail de façon à optimiser l’occupation des locaux 

par les locataires du Secrétariat et à mettre des espaces de bureaux supplémentaires à 

la disposition des autres locataires du système des Nations Unies (par. 10).  

12. Le Secrétaire général indique que la proposition révisée permet d ’accélérer les 

travaux de construction et, partant, de limiter la hausse globale des coûts, qu ’elle 

suppose un moindre risque pour l’Organisation que la proposition précédente et 

qu’elle présente d’autres avantages, notamment celui d’optimiser l’utilisation de 

l’espace (résumé et par. 54 et 55). Le Comité consultatif s’est fait fournir un inventaire 

des enseignements tirés des projets d’équipement récemment menés par 

l’Organisation (voir A/69/760) et a été informé qu’en application du paragraphe 6 de 

la section XIV de la résolution 72/262 A, le Service de la gestion des biens 

immobiliers de la Division de la gestion des installations et des services commerciaux 

du Bureau des services centraux d’appui était chargé de tenir à jour cet inventaire et 

de faire en sorte que les enseignements qui y figurent soient pris en compte dans tous 

les projets d’équipement, y compris le projet de remplacement des bâtiments A à J.  

13. Le Comité consultatif accueille favorablement la proposition révisée, 

notamment pour ce qui est de la portée du projet, de sa stratégie de mise en 

œuvre et des activités qui seront menées dans le cadre du projet.  Le Comité se 

félicite des propositions de réaffectation du bâtiment des services de publication 

et de remplacement des bâtiments A à J et du projet d’application des stratégies 

de gestion souple de l’espace de travail dans tous les bâtiments à usage de 

bureaux du complexe, qui permettra de faire des économies en optimisant 

l’utilisation de l’espace disponible. Le Comité félicite l’Office des Nations Unies 

à Nairobi d’avoir fourni des informations transparentes sur les économies 

prévues, qui représentent 5,2 % du budget global.  

 

  Échéancier du projet 
 

14. La figure IV du rapport du Secrétaire général, qui se trouve reproduite ci -

dessous, retrace le calendrier des phases de planification, de conception et de 

construction du projet pour les trois grands chantiers, à savoir  : la réaffectation du 

bâtiment des services de publication ainsi que la construction d’une annexe ; la 

construction d’un nouveau bâtiment « de la bonne taille » pour remplacer les 

bâtiments A à J ; la mise en place de stratégies de gestion souple de l’espace de travail 

dans l’ensemble des bâtiments du complexe. L’échéancier comprend : les phases de 

planification et de conception de chaque partie du projet  ; les premiers travaux liés à 

https://undocs.org/fr/A/69/760
https://undocs.org/fr/A/RES/72/262
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la réaffectation du bâtiment des services de publication devant être menés 

progressivement de 2019 à 2020 ; la conversion progressive de 56 étages de bureaux 

existants aux fins d’une gestion souple de l’espace de travail, chantier devant 

commencer au quatrième trimestre de 2019 par un projet pilote pour s’achever fin 

2023 ; la démolition et la construction des bâtiments A à J en deux phases, chantier 

devant commencer en 2021 pour s’achever au troisième trimestre de 2023 ; les 

activités de liquidation du projet (par. 56). 

 

Échéancier du projet 
 

 

 

 

15. Le Secrétaire général indique à la figure IV que la clôture du projet interviendra 

au troisième trimestre de 2024. Autrement dit, la mise en œuvre du projet suit un 

calendrier accéléré. Le Comité consultatif rappelle que le Secrétaire général avait 

précédemment indiqué que la phase de clôture du projet aurait lieu au dernier 

trimestre de 2023 (A/72/375, tableau 8). Ayant demandé des précisions, le Comité a 

été informé que la deuxième option présentée dans le précédent rapport prévoyait que 

la réception provisoire des nouveaux bâtiments se ferait à la fin de 2023 et que, selon 

l’échéancier révisé, cette réception devrait se produire à la fin du troisième trimestre 

de 2023 (A/73/344, figure IV). Il a également été informé que la période de 

liquidation du projet et de garantie pour la deuxième option indiquée dans le rapport 

précédent était erronée et que la date correcte était fin 2024. Le Comité consultatif 

engage le Secrétaire général à tout mettre en œuvre pour éviter toute erreur dans 

les calendriers des futurs projets de construction, compte tenu de l’incidence que 

de telles erreurs peuvent avoir sur les coûts et les délais d’achèvement de ces 

projets. 

16. Le Comité consultatif s’est fait communiquer une représentation visuelle de la 

chronologie des travaux prévus dans le calendrier du projet, des images des bâtiments 

existants et des structures temporaires, ainsi que des images des bureaux construits 

en 2010 qui ont servi de base au parti architectural des nouveaux bâtiments. Le 

Comité consultatif estime que, comme le matériel visuel permet de donner une 

plus grande clarté et une plus grande transparence à la chronologie des travaux 

prévus dans le calendrier du projet, les futurs rapports du Secrétaire général 

portant sur des projets de construction devraient comprendre une telle 

représentation visuelle. 

 

T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4

Premiers travaux (transformation du 

bâtiment des services de publication et 

de son annexe)

Phase de planification

Phase de conception/appels d’offres

Déménagements/phase de construction

Gestion souple de l’espace de travail

Phase de planification

Phase de conception/appels d’offres

Pilote/phase de construction

Nouveau bâtiment

Phase de planification

Phase de conception/appels d’offres

Déménagements/phase de construction

Clôture du projet

20242018 2019 2020 2021 2022 2023

https://undocs.org/fr/A/72/375
https://undocs.org/fr/A/73/344
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  Personnel chargé du projet 
 

17. On trouve à l’annexe II du rapport du Secrétaire général des précisions sur les 

attributions attachées aux sept postes dont la création est proposée dans le cadre du 

projet à compter du 1er janvier 2019, à savoir cinq postes au sein de l’équipe spéciale 

de gestion du projet et deux postes au sein de l’équipe spéciale d’appui au projet. Il 

est proposé de créer un poste de coordonnateur du projet (P-3) pour la période du 

1er janvier 2019 au 31 décembre 2022, dont le coût serait partagé avec celui du projet 

de rénovation du bâtiment nord de la Commission économique pour l ’Amérique latine 

et les Caraïbes. Le titulaire du poste serait affecté au Service de l a gestion des biens 

immobiliers du Bureau des services centraux d’appui au Siège et exercerait la 

fonction de supervision que l’Assemblée générale a confiée au Bureau dans sa 

résolution 72/262 A, notamment la fourniture de services indépendants de gestion des 

risques. Le Comité consultatif note que, à la différence des autres postes mentionnés 

dans le rapport pour lesquels aucune date de début et de fin n’est précisée, celui de 

coordonnateur du projet (P-3) doit être créé pour une durée de quatre ans. Le Comité 

consultatif est d’avis que la procédure de recrutement prévue dans le cadre du 

projet devrait tenir compte des activités devant être menées tout au long du 

projet et qu’il faudrait envisager de procéder à un recrutement « en fonction des 

besoins ». Il recommande par conséquent que la durée d’engagement générale 

corresponde aux besoins réels recensés pour les différentes phases de mise en 

œuvre du projet. 

 

  Responsabilité du projet 
 

18. À la section III de son rapport, le Secrétaire général décrit la structure de 

gouvernance du projet (par. 22 à 27). On trouve également des précisions sur les 

responsabilités en matière de gouvernance dans le précédent rapport ( A/72/375, 

par. 57 à 72). Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a obtenu 

communication d’un tableau RACI (responsable, comptable, consulté et informé) qui 

présente les principales responsabilités attachées aux rôles et référents processus dans 

la structure de gouvernance du projet. Le Comité consultatif recommande que ce 

graphique soit communiqué à l’Assemblée générale lorsque celle-ci examinera le 

présent rapport. 

 

  Réserves pour imprévus et pour hausse des coûts 
 

19. Dans son rapport, le Secrétaire général indique que la première analyse des 

risques réalisée selon la méthode de Monte Carlo1 montre que le financement linéaire 

actuel de la réserve pour imprévus, consistant à imputer un taux d ’environ 10 % aux 

frais de construction, aux frais liés aux services spécialisés et à la hausse des coûts, 

ne permet pas de couvrir les coûts éventuels associés aux risques connus avec un 

degré de certitude de 80 %, tel que visé par l’Organisation pour les grands projets de 

construction. Il précise également que cette situation est normale au stade actuel de 

planification préliminaire du projet et conforme aux normes appliquées dans le 

secteur. Il indique en outre que le coût maximal et la stratégie d ’application du projet 

n’ont pas encore été approuvés par l’Assemblée générale et que, la phase de 

conception n’ayant pas commencé, il n’est pas possible de quantifier avec une 

précision suffisante la plupart des risques associés au projet pour aligner le montant 

de la réserve pour imprévus sur les résultats de l’analyse de Monte Carlo. Aussi, le 

__________________ 

 1 La méthode de Monte-Carlo est une méthode d’analyse statistique employée pour mieux 

comprendre l’incidence des risques d’un projet, fondée sur l’utilisation d’un intervalle de valeurs 

afférentes aux délais et aux estimations de coûts, allant d’un minimum à un maximum, concernant 

les différents stades et composantes du projet, dans une simulation numérique de scénarios 

multiples. 

https://undocs.org/fr/A/RES/72/262
https://undocs.org/fr/A/72/375
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Secrétaire général propose de maintenir le financement de la réserve pour imprévus 

au taux actuel de 10 % tant que la conception du projet n’aura pas avancé. Il ajoute 

que le taux annuel de 7 % de hausse des coûts de construction sur la période de cinq 

ans proposé est également conforme aux normes locales du secteur et que le cabinet 

indépendant de gestion des risques en a recommandé l’utilisation (par. 36 à 38). 

20. Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a été informé que le 

montant de la réserve pour imprévus (542 000 dollars) pour 2019 avait été calculé en 

pourcentage des coûts de construction correspondants et que le coût total avait ensuite 

été réparti sur la durée du projet afin de mieux rendre compte des charges  de travail 

à prévoir. Le Comité s’est fait communiquer des renseignements sur la réserve pour 

imprévus et la hausse des coûts et a été informé que le montant de 542 000 dollars 

prévu pour 2019 avait été calculé en appliquant un taux de 10 % aux catégories 1 

(Construction) (3 415 900 dollars), 2 (Services spécialisés) (1 765 100 dollars) et 3 

(Hausse des coûts) (239 100 dollars). Le Comité consultatif compte que les 

prévisions relatives à la hausse des coûts et à la réserve pour imprévus 

continueront d’être affinées au fil de l’avancement du projet et que les taux et 

montants qui serviront à leur calcul seront proportionnels aux risques auxquels 

on peut raisonnablement s’attendre à tel ou tel stade du projet. Il compte 

également que l’Office des Nations Unies à Nairobi et le Bureau des services 

centraux d’appui veilleront à ce que les risques liés aux coûts de construction, 

aux demandes de modification, aux calendriers des activités et aux activités 

d’achat soient gérés de manière à réduire au minimum les risques d’achèvement 

tardif des projets et de dépassement des coûts. 

 

  Progrès accomplis au cours de la période considérée 
 

21. À la section V de son rapport, le Secrétaire général retrace les progrès accomplis 

au cours de la période considérée. Les activités menées comprennent la coopération 

avec les États Membres et le pays hôte, les activités d’achat liées à la gestion souple 

de l’espace de travail et à la réaffectation du bâtiment des services de publication, les 

opérations de recrutement pour les postes de coordonnateur/spécialiste de la 

planification des locaux (P-4) et d’architecte/ingénieur (P-3) approuvés par 

l’Assemblée générale ainsi que le recrutement de l’architecte-conseil et de 

consultants spécialisés en matière de sécurité et d’informatique (par. 42 à 49). Il 

présente également la stratégie et le calendrier de mise en œuvre du projet affiné (par. 

50 à 56). 

 

  Revenus locatifs 
 

22. Le Secrétaire général indique que la proposition de projet actuelle n’entraînerait 

pas une hausse notable de la surface locative nette, étant donné que le nouveau 

bâtiment dont la construction est proposée aurait une taille comparable à l ’espace des 

bâtiments A à J qu’il remplace. Il ajoute que les loyers perçus s’élèvent actuellement 

à environ 5,5 millions de dollars par an. Il précise qu’en supposant que le taux annuel 

d’inflation des loyers nominaux sera de 2 % entre 2019 et 2023, les revenus locatifs 

annuels s’élèveraient à un peu plus de 6 millions de dollars en 2024, lorsqu’il sera 

possible de louer tous les espaces disponibles (par. 58). Ayant demandé des 

précisions, le Comité consultatif a été informé que l’Office procédait périodiquement 

à une étude du marché locatif à Nairobi de façon à suivre l ’évolution des loyers. 

Réalisée fin 2017, la dernière étude de ce type s’est traduite par une légère réduction 

du loyer annuel de 196,65 dollars à 185 dollars le mètre carré. Un travail 

d’actualisation doit être effectué chaque année à Nairobi pour veiller à ce que les prix 

actuels du marché soient systématiquement appliqués. Le Comité a également été 

informé que l’objectif principal du projet était de remplacer les bâtiments qui ont 

atteint la fin de leur durée d’utilité et qui ne satisfont plus aux règles et normes en 
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matière de construction et de sécurité et non de parvenir à un « autofinancement » 

grâce à des revenus locatifs futurs supplémentaires.  

 

  Ressources nécessaires pour les activités prévues en 2019 
 

23. À la section VII de son rapport, le Secrétaire général décrit les activités devant 

être menées en 2019, sous réserve de l’approbation de l’Assemblée générale. Ces 

activités sont les suivantes : le recrutement de l’équipe chargée du projet (par. 17 du 

présent rapport) ; l’attribution du contrat de services d’architecte-conseil ; le 

commencement des services de d’architecte-conseil relatifs à la rénovation du 

bâtiment des services de publication et à la conception des espaces de bureaux, à la 

planification des locaux et à la gestion du changement dans le contexte de la mise en 

œuvre des stratégies de gestion souple de l’espace de travail ; la préparation du 

dossier d’appel d’offres relatif aux services d’architecte-conseil pour la conception 

du ou des nouveaux bâtiments de bureaux modulables ; le lancement de la 

construction d’un projet pilote de gestion souple de l’espace de travail ; l’affinement 

de l’estimation du coût global du projet en fonction des résultats du projet pilote en 

2019 (par. 68). Le montant net des ressources nécessaires pour 2019 (6,595 millions 

de dollars), qui tient compte du solde non utilisé prévu de 158 100 dollars fin 2018, 

comprend 765 500 dollars au titre du chapitre 29H (Office des Nations Unies à 

Nairobi) et 5 829 400 dollars au titre du chapitre 33 (Travaux de construction, 

transformation et amélioration des locaux et gros travaux d’entretien) (tableau 2 et 

par. 67). 

24. Dans son rapport, le Secrétaire général indique que les travaux de construction 

du projet pilote de gestion souple de l’espace de travail commenceront en 2019. Il 

rappelle que la mise en œuvre de stratégies de gestion souple de l ’espace de travail 

dans le complexe se heurte à deux grands problèmes, à savoir l ’« appropriation » de 

l’espace par les occupants des bureaux et le traitement des locataires qui ne relèvent 

pas du Secrétariat (par. 18). S’agissant des dépenses relatives à la gestion souple de 

l’espace de travail (comme il est indiqué dans le tableau ci -dessus), le Comité 

consultatif observe que les coûts de construction sont passés de 10,550 millions de 

dollars à 11 288 400 dollars en raison de l’application d’un taux de 7 % de hausse des 

coûts en 2018 et que les dépenses relatives aux services spécialisés ont également 

augmenté de 1,055 millions de dollars à 1 354 600 dollars. À cet égard, compte tenu 

des coûts liés à la gestion souple de l’espace de travail, le Comité consultatif 

compte que le projet pilote comprendra une analyse coûts-avantages actualisée 

et servira à dégager les difficultés rencontrées, les bonnes pratiques et les besoins 

de mise en œuvre en matière de gestion souple de l’espace de travail. Il 

recommande par conséquent à l’Assemblée générale de prier le Secrétaire 

général de faire le point sur ce projet pilote dans ses futurs rapports sur le projet 

de construction à l’Office des Nations Unies à Nairobi. 

 

 

 III. Conclusions et recommandations 
 

 

25. La décision que l’Assemblée générale est appelée à prendre est énoncée au 

paragraphe 69 du rapport du Secrétaire général. Sous réserve des observations et 

recommandations formulées dans le présent rapport, le Comité consultatif 

recommande que l’Assemblée générale : 

 a) Approuve le cahier des charges et le montant total maximum du projet 

(66 260 100 dollars) qui ont été proposés ainsi que la stratégie d’exécution 

relative au remplacement des bâtiments A à J de l’Office des Nations Unies à 

Nairobi ; 
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 b) Approuve la création de six emplois de temporaire (dont 1 P-5, 1 P-3, 

2 administrateurs recrutés sur le plan national et 2 agents locaux) rattachés à 

l’équipe de gestion du projet et à l’équipe d’appui au projet à Nairobi et d’un 

emploi de temporaire (P-3) à New York pour assurer la coordination du projet, 

dont le titulaire sera affecté au Service de la gestion des biens immobiliers au 

Siège et dont le coût sera partagé avec le projet de rénovation du bâtiment nord 

du siège de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes ; 

 c) Ouvre un crédit d’un montant de 6,595 millions de dollars, dont 

765 500 dollars au titre du chapitre 29H (Office des Nations Unies à Nairobi) et 

5 829 400 dollars au titre du chapitre 33 (Travaux de construction, 

transformation, amélioration des locaux et gros travaux d’entretien) du budget-

programme de l’exercice biennal 2018-2019, qui sera imputé sur le fonds de 

réserve ; 

 d) Approuve la création d’un compte pluriannuel des travaux de 

construction en cours pour ce projet. 

 


